
 

 

 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 15 DECEMBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 15 décembre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Sauveur Pennica pouvoir à M. Benoît Gauvan 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. François Imbert 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

Mme Vanessa Domici, pouvoir Mme Dominique Feraud 

M. Julien Gozzi, pouvoir à Mme Catherine Boléa 

 

 Secrétaire de Séance : M. Frédéric Amaral 

 

 

OBJET : RECOURS A LA SAFER POUR DE L’INTERMEDIATION LOCATIVE SUR 

DES TERRES AGRICOLES COMMUNALES 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 96/2022 
 

Vu l’article L141-1 II 4° du Code Rural et de la Pêche Maritime, 

 

Vu le mandat de recherche de preneur ci-annexé, 

 

Vu le protocole d’intermédiation locative ci-annexé, 

 

Considérant la nécessité pour la commune de faire appel à la SAFER, par le biais d’un mandat de 

recherche, pour la mise en location de terres agricoles communales. 

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune d’Oraison est propriétaire de nombreuses terres 

communales qu’elle met à la location d’agriculteurs par le biais de baux ruraux. 

 

Parmi ces terres communales, 21,65 hectares ont été libérés fin 2022 suite au départ à la retraite 

d’agriculteurs (cf. annexe n°1).  

Une partie de ces terres sont des terres à l’arrosage (terres situées au nord de la route 

départementale) et ont donc un potentiel agronomique plus important. 

 

Au regard de la surface importante de ces terres et de l’enjeu agricole sur le territoire, la commune 

souhaite faire appel à la SAFER (Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural) PACA 

afin de l’accompagner dans les démarches pour remettre en location ces terres.  

 

L’objectif, à travers cette remise en location, est de rechercher l’installation d’un jeune agriculteur 

sur la commune ou de consolider une exploitation ayant déjà son siège d’exploitation à Oraison. 

Dans tous les cas, le siège d’exploitation du preneur devra être situé sur la commune d’Oraison.  

 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  23 

Pouvoirs :   6      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 02/12/2022 



 

 

 

 

 

 

Dans le cadre de l’analyse des candidatures, seront privilégiés les candidats proposant une 

agriculture avec des signes de qualité (AOP, bio,…) ainsi que ceux proposant des circuits courts. 

Les conditions de location de ces terres sont fixées dans le mandat de recherche présenté en annexe 

n°2.  

Ce mandat de recherche permet d’identifier la SAFER afin qu’elle recherche un preneur, dans les 

conditions définies par la commune. 

 

Les termes de ce mandat seront repris au sein d’un protocole d’intermédiation locative, présenté en 

annexe n°3. Ce protocole permet de contractualiser cette démarche entre la Commune, la SAFER et 

le preneur, avant que le bail rural ne soit signé. 

 

    

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 APPROUVE le principe de recourir à la SAFER pour la recherche de locataires agricoles 

pour les 21,65 hectares de terres communales identifiées en annexe 1. 

 

 APPROUVE les conditions fixées dans le mandat de recherche et dans le protocole 

d’accord, ci-annexés. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le mandat de recherche et le protocole d’accord, ci-

annexés. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires afférentes à 

cette affaire. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
16/12/2022 

 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 



 

 
 

 

 
 

 

Annexe n°1 : localisation des terres communales à remettre à la location 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Annexe n°2 : mandat de recherche de preneur 

 

MANDAT DE RECHERCHE DE PRENEUR 
Délivré en application de l'Article L 141-1 II 4° du Code Rural et de la Pêche Maritime 

 

Selon les dispositions de l’article L 141-1 II 4° du Code Rural et de la Pêche Maritime, les SAFER 

peuvent se livrer ou prêter leur concours, en vertu d’un mandat écrit, à des opérations immobilières 

portant sur les biens d’autrui relatives au louage régi par le livre IV (nouveau). 

 

IDENTITE DES PARTIES 

COMMUNE D ORAISON représentée par son maire Monsieur Benoît GAUVAN 

22 RUE PAUL JEAN   04700 ORAISON  

ci-après dénommée ‘’LE PROPRIETAIRE’’ ou ‘’LE MANDANT’’ 

PROPRIETE DU MANDANT 

LE MANDANT déclare être seul propriétaire des biens ci-dessous référencés : 
 

Commune : ORAISON 
Lieu-dit Section N° Sub Div Ancien N° Surface NR 

PLAN FOURMIGIE ZH 0045    66 a 00 ca Terres 

ISCLES DES PRES CLAUX ZH 0152  F1 0076 9 ha 40 a 00 ca Terres 

GRANDS MATHERONS ZR 0017  F1  4 ha 90 a 00 ca Terres 

MATHERONS ZW 0002  F1  6 ha 69 a 00 ca Terres 

Total surface : 21 ha 65 a 00 ca pour la commune d’ORAISON. 

IDENTITE DU MANDATAIRE 

LE MANDANT déclare mandater la SAFER PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR, dite ‘’LA 

SAFER’’, société anonyme au capital de Deux Millions Deux Cent Soixante Quatre Mille Cinq 

Cent Vingt Six (2 264 526 €) Euros, immatriculée au registre du Commerce sous le 

n°707 350 112 B, dont le siège est situé à MANOSQUE Route de la Durance (Alpes de Haute 

Provence), représentée par M. Laurent VINCIGUERRA, domiciliée au siège de ladite société. 

ci-après dénommée ‘’LA MANDATAIRE’’ 

OBJET DU MANDAT 

 

LE MANDANT donne mandat exclusif à LA MANDATAIRE pour qu’elle : 

recherche un preneur, au sens des articles L 141-1 et suivants du Code Rural et de la Pêche 

Maritime, pour les biens ci-dessus désignés, 

assure les formalités nécessaires à la mise en location (publicité légale au sens de l’article R 

142-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime), 

attribue le bail prioritairement à l’un des candidats s’étant manifestés auprès de la SAFER 

et ayant reçu son agrément par la commune avant toute décision d’attribution par la SAFER.  

 

 



 

 

 

 

LE MANDANT s’engage à : 

autoriser la visite des biens ci-dessus désignés, dès lors que la SAFER le demande, 

ne pas entraver l’opération envisagée, 

réitérer les termes de ce mandat au sein d’un protocole d’intermédiation locative que la 

SAFER lui présentera puis d’un bail rural. 

DUREE DU MANDAT  

Le présent mandat est conclu de manière irrévocable à compter de la signature des présentes et 

jusqu’au 30/06/2023, date à laquelle il prendra automatiquement fin. 

 

REMUNERATION DE LA MANDATAIRE  

LA MANDATAIRE facturera sa prestation au futur preneur, bénéficiaire du bail rural et sera 

exigible dès le jour de la signature du protocole d’intermédiation locative. 

CONDITIONS DU FUTUR BAIL  

LE MANDANT sollicite LA MANDATAIRE pour lui trouver un futur preneur respectant les 

conditions suivantes : 

Durée :  9 ans   18 ans  25 ans   de carrière (précisez) …………Ans.  

Date prévisionnelle de début de bail : à la signature du bail. 

Montant du fermage : 180 €/Ha les terres à l’arrosage (sections ZR et ZW) 120 €/ha les terres 

au sec (section ZH), par an 

Le fermage sera payable à terme échu le 30 septembre de chaque année au domicile du propriétaire. 

 Notaire désigné pour l’acte : A définir  Acte sous seing privé. 

Les frais de rédaction du bail seront à la charge exclusive du preneur.  

Conditions particulières :  

- Le Preneur remboursera au bailleur les impôts et taxes afférents aux biens loués dans les 

proportions définies par les articles L415-3 alinéa 3 et L514-1 du code rural et de la pêche 

maritime. Le Conseil Municipal a fixé dans sa séance du 27 septembre 2012 la participation 

des locataires aux charges locatives de la manière suivante : 

  Participation du locataire 

Impôts fonciers non bâti Part communale 20 % 

Impôts fonciers non bâti Part Chambre Agriculture 50 % 

Impôts fonciers non bâti Frais de gestion Sur la part du locataire 

Pour les terres à l’arrosage, les taxes et autres dépenses dont bénéficiera la propriété 

affermée seront remboursées au Bailleur par le Preneur. 

- Les projets envisagés sur les parcelles concernées devront prendre en compte les règles 

d’urbanisme ainsi que le risque inondation. 

- Le siège d’exploitation du preneur devra être situé sur la Commune d’Oraison. 

 

 



 

 

 

 

DISPOSITIONS GENERALES 

LA MANDATAIRE a souscrit une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa 

responsabilité civile professionnelle et une garantie financière affectée au remboursement des fonds 

ou valeurs détenus pour autrui. Le montant de cette garantie est de 30 000 €. 

 

 ELECTION DE DOMICILE  

 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile : 

LE MANDANT   en sa demeure. 

LA MANDATAIRE  en son siège social. 
 

 

Fait et passé à ORAISON, le ……..  
 

 

 

En 2 exemplaires, dont un pour chacune des parties. 

LE MANDANT    LA MANDATAIRE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Annexe n°3 : protocole d’intermédiation locative 
 

  PROTOCOLE D’INTERMEDIATION LOCATIVE 
Promesse de bail – Promesse de prise en location 

 
Conclu en application de l'Article L 141-1 II 4° du Code Rural et de la Pêche Maritime 

 

 

Selon les dispositions de l’article L 141-1 II 4° du Code Rural et de la Pêche Maritime, les SAFER 

peuvent se livrer ou prêter leur concours, en vertu d’un mandat écrit, à des opérations immobilières 

portant sur les biens d’autrui relatives au louage régi par le livre IV (nouveau). 

Le mandat de recherche de preneur a été délivré à la SAFER par ‘‘LE PROPRIETAIRE’‘ le 

…………., préalablement à ce protocole et y est annexé. 

 

IDENTITE DES PARTIES 

La SAFER PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR, société anonyme au capital de Deux Millions 

Deux Cent Soixante Quatre Mille Cinq Cent Vingt Six (2 264 526€) Euros, immatriculée au registre 

du Commerce sous le n° 707 350 112 B, dont le siège est situé à MANOSQUE Route de la Durance 

(Alpes de Haute Provence), représentée par Monsieur Laurent Vinciguerra domicilié au siège de 

ladite société. 

 

ci-après dénommée ‘‘LA SAFER’‘ 

D’une part, 

 
Nom – Prénom :  XXXXX  Date de naissance : XXX  
Domicile : XXX  
Téléphone : XXX 
Nationalité : XX Profession : Chef d'exploitation agricole 
Situation familiale : XXXX   
 

ci-après dénommé ‘‘LE PRENEUR’‘ 

 

D’autre part, 

 
La COMMUNE D’ORAISON représentée par son maire Monsieur Benoît GAUVAN  

22 RUE PAUL JEAN   04700 ORAISON  

   
ci-après dénommé ‘’LE PROPRIETAIRE’’ 

 

D’autre part, 

 

 

 



 

 

 

 

 

Les parties au protocole dénommées LE PROPRIETAIRE et LE PRENEUR peuvent être 

plurales. Dans ce cas, elles contractent les obligations mises à leur charge solidairement entre eux, 

sans que cette solidarité ne soit rappelée chaque fois. 

CONDITIONS DU BAIL 

 

Durée :  9 ans  

Date prévisionnelle de début de bail : à la signature du bail. 

Montant du fermage : 180 €/Ha les terres à l’arrosage (sections ZR et ZW) 120 €/ha les terres au sec 
(section ZH), par an. 

Il est d’ores et déjà précisé que le fermage ainsi fixé répond aux prescriptions de l’article L 411-11 

du Code Rural et de la Pêche Maritime et qu’il sera indexé chaque année selon l’indice publié par 

arrêté préfectoral. 

Le fermage sera payable à terme échu le 30 septembre de chaque année au propriétaire. 

 

Notaire désigné pour recevoir l’acte ou acte sous seing privé : 

Les frais de rédaction du bail seront à la charge exclusive du preneur.  

 

La prestation de service SAFER d’un montant équivalent à 20% HT du loyer + 300 € HT sera à la charge 
exclusive du preneur. 

 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 Irrigation : parcelles souscrites à l’ASA XXXX – Les cotisations seront à la charge exclusive du preneur. 

 

SAFER : 

Motivation de l’attribution 

La SAFER a opéré un choix d’attribution conformément aux stipulations de l’article R 142-1 du 

code rural et de la pêche maritime, choix motivé de la manière suivante : 
Restructuration de l’exploitation agricole de XXXX 

XXXX 

 

MOTIVATION DE LA SAFER  

Le fermier agréé par la SAFER sera tenu d’exécuter fidèlement, ainsi qu’il s’y engage en obligeant 

également ses ayants droit, les conditions spéciales ci-après. 

 Respecter le motif de rétrocession visé. 

 Conserver au bien loué une destination conforme à l’article L 141-1 du Code Rural et de la 

Pêche Maritime,  

 Exploiter personnellement le bien vendu.  

 

 Ne pas mettre le bien loué à la disposition d’une société sans en avertir par écrit la SAFER, 

dès lors qu’il est lui-même associé majoritaire de ladite société. S’il n’est pas lui-même 

associé majoritaire de ladite société, il devra préalablement recueillir l’agrément express de la 

SAFER.  



 Conserver le statut de chef d’exploitation agricole et à en justifier sur simple réquisition de la 

SAFER.  

 

 

Déclaration relative au contrôle des structures des exploitations agricoles 

Les parties déclarent que la présente location n’enfreint pas les dispositions du Code Rural et de la 

Pêche Maritime relatives au contrôle des structures des exploitations agricoles (article L.331-2). 

Il est rappelé ici que le preneur a été retenu par les instances de la Safer PACA et ce, suite au recueil 

d’un mandat d’intermédiation locative signé par la commune et à un appel de candidatures. 

En application de l’article L 331-2 du Code Rural et de la Pêche Maritime et de la Pêche Maritime, 

tel que modifié par la Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'Agriculture 

l'Alimentation et la Forêt, lorsque la mise en valeur de biens agricoles par le candidat auquel LA 

SAFER entend les attribuer est soumise à autorisation d'exploiter, l'avis favorable donné à 

l’attribution par le Commissaire du Gouvernement représentant le Ministre chargé de l'agriculture 

tient lieu de cette autorisation. 

La SAFER atteste que la présente opération a reçu l’approbation du Commissaire du Gouvernement 

représentant le Ministre chargé de l'agriculture en date du 8 juillet 2019 ; approbation valant pour 

l’exploitant autorisation d’exploiter le bien objet des présentes. » 

Il est expressément précisé que LE PRENEUR ne pourra changer la destination des lieux loués qui 

est et demeurera à vocation strictement agricole. Toute dérogation est à la discrétion du 

PROPRIETAIRE et nécessitera l’accord écrit de ce dernier. 
 

OBJET DU PROTOCOLE 

 

LE PROPRIETAIRE déclare que les biens ci-dessous référencés lui appartiennent à lui seul, qu’ils sont 
actuellement libres de toute occupation ou location et qu’il s’engage à les louer au PRENEUR ci-dessus 
désigné, conformément à la décision prise par LA SAFER. 
 
 

Commune : ORAISON 
Lieu-dit Section N° Sub Div Ancien N° Surface NR 

PLAN FOURMIGIE ZH 0045    66 a 00 ca Terres 

ISCLES DES PRES CLAUX ZH 0152  F1 0076 9 ha 40 a 00 ca Terres 

GRANDS MATHERONS ZR 0017  F1  4 ha 90 a 00 ca Terres 

MATHERONS ZW 0002  F1  6 ha 69 a 00 ca Terres 

 

Total surface : 21 ha 65 a 00 ca pour la commune d’ORAISON. 

 
* Tels que ces biens s'étendent et se comportent, sans garantie de contenance, la différence en plus ou en moins excéderait-elle un 
vingtième, devant faire le profit ou la perte de LA SAFER. 

 

État des lieux annexé :  oui  non 

 

 

 

 

 



 

 

 

DUREE DES ENGAGEMENTS  

Les engagements pris au sein des présentes ont une durée de validité irrévocable de 1 an 

commençant à courir à compter de la signature des présentes. 

 

REITERATION DES TERMES DU PROTOCOLE 

LE PROPRIETAIRE et LE PRENEUR s’engagent, par les présentes, et sauf motif légitime 

accepté par LA SAFER, à réitérer les termes de ce protocole dans un bail en bonne et due forme, 

qu’il soit consenti sous seing privé ou bien par acte authentique.  

 

ELECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile : 

LE PRENEUR en sa demeure. 

LE PROPRIETAIRE en sa demeure. 

LA SAFER en son siège social. 

 
 

Fait et passé à ORAISON, Le ............................................  

 

En 4 exemplaires, dont un pour chacune des parties. 

 

 

 

LE PRENEUR   

     

 

LE PROPRIETAIRE       

 

 

LA SAFER       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

 
 

Enregistrement fiscal 
Enregistrement gratuit en vertu des dispositions de 

l’article 1028 CGI 



 

 


